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1. LE VIETNAM ENTRE GUERRE ET PAIX, DE LA SOCIOLOGIE À L’ÉCONOMIE 
 

 
 
Tracy Christiane BARRETT, The Chinese Diaspora in South-East Asia, 

the Overseas Chinese in Indochina, Londres & New York, I.B. Tauris, & 
Palgrave Macmillan, 2012, 302 p. ; bibliographie ; index. 

  
 
L’ouvrage est tiré d’une thèse de Tracy Christiane Barrett intitulée 

Transnational Webs: Overseas Chinese Economic and Political Networks in 
French Indochina, 1870-1945, soutenue à l’Université de Cornell en 2007.  
En ce début de XXIe siècle, l’intérêt académique pour les études coloniales 
ne se dément pas mais se concentre souvent sur l’analyse de 
« l’organisation » (agency) des sociétés colonisées. La thèse s’inscrit dans 
cette perspective. Tracy Barrett est désormais professeur-associé à la North 
Dakota State University. Historienne de formation, elle s’est spécialisée dans 
l’étude des diasporas chinoises et ses connaissances linguistiques acquises 
tant en Chine, qu’au Japon et en France lui ont donné accès à des archives 
variées. 

L’auteur propose une analyse historique des institutions chinoises, 
congrégations et cercles, avec les organismes qui dépendent d’elles tels que 
les écoles et les temples, de l’arrivée des Français en 1862 à leur départ en 
1954, avec une focalisation sur les premières décennies de la colonisation. 
Cette orientation est justifiée par le fait que les autorités coloniales, prenant le 
relais de la politique de la dynastie Nguyên, ont imposé ce mode 
d’organisation de la minorité chinoise. Compte-tenu des données de la 
démographie chinoise en Indochine et de la géographie, l’ouvrage porte une 
attention particulière à la Cochinchine et au Tonkin, et dans une moindre 
mesure au Cambodge.  

Structuré en neuf chapitres, il associe une analyse logique de cette 
organisation sociale (statut des congrégations et des institutions ancillaires, 
système électif, pouvoirs, médiations, contrôles) et des illustrations très 
concrètes telles que l’ascension et le déclin de la famille Ly.  
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Les sources sont très largement de nature officielle : archives françaises 
d’Outre-mer (CAOM), archives vietnamiennes (TTLTQG), publications 
gouvernementales ; il est fréquemment fait référence, tant sur le plan 
théorique que comparatif, à des ouvrages généraux sur la diaspora chinoise. 

 
Ces orientations déterminent le ton général fortement institutionnel du 

travail. Les Français décidèrent d’avoir pour interlocuteurs des congrégations 
constituées en fonction d’origines géographiques et linguistiques, auxquelles 
furent conférées des responsabilités importantes : tout immigré chinois 
devait, en fonction de son origine, être adoubé par une congrégation qui 
validait son droit à séjourner et travailler en Indochine. Il pouvait également 
être expulsé sur leur recommandation. En complément de ce pouvoir de 
sélection, ces dernières étaient également investies d’une responsabilité 
financière, concentrée sur la personne du président, quant au paiement des 
taxes et à la bonne conduite des membres, d’où un véritable pouvoir 
régulateur qui pouvait s’avérer fort coûteux. Par prudence, les immigrés 
chinois décidèrent donc de coopter leurs chefs selon un système censitaire 
élitiste (plutôt que de mettre à leur tête par suffrage universel des individus 
sans fortune) tout en évitant d’exposer les plus riches familles de la 
communauté. Le Gouvernement Général validait ces choix et atteignit ainsi 
son objectif d’avoir pour interlocuteurs des membres respectés des couches 
privilégiées de la société. Chaque ville de quelque importance pouvait avoir 
sa congrégation chinoise. 

Le système fut structurant. D’emblée, une hiérarchie s’établit entre les 
grands centres, avec Chợ Lớn à leur tête, et ceux de moindre importance, 
entre les congrégations linguistiques riches (les Cantonais surtout) et les 
autres. On conçoit aisément l’importance et le rayonnement des 
congrégations cochinchinoises, appuyées sur des richesses agricoles et 
commerciales et étendant leur influence jusqu’à Phnom Penh. Les 
communautés tonkinoises constituaient un cas d’espèce. Moins riches, 
rassemblant aussi la population des coolies des mines, elles étaient également 
moins stables. En effet la porosité de la longue et difficilement contrôlable 
frontière sino-vietnamienne affectait en permanence leur composition et leur 
pouvoir.   

Sur cette base, Tracy Barrett décrit les multiples facettes de la vie des 
Chinois d’Indochine, aussi bien dans leurs rapports avec l’administration 
coloniale (le thème de l’« agency » ou accommodement), que dans les efforts 
de perpétuation de la culture chinoise, dans la nécessaire discipline interne ou 
dans les rivalités interethniques, avec le support de nombreuses « études de 
cas » comme celui de la famille Ly. 
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Les congrégations sont soumises aux lois françaises, souvent initiées en 
métropole et l’auteur décrit abondamment les processus de demandes 
d’autorisation que doivent déposer les institutions chinoises, les 
atermoiements de l’administration française, tantôt bienveillante tantôt 
soupçonneuse, et donc les divers modes de recours utilisés : en direct 
localement et à Paris mais aussi par la voie des ambassades de l’empire puis 
de la république chinoise, montrant ainsi le double enracinement de ces 
exilés. 

 
Les modes de coopération à l’intérieur de cette diaspora sont multiples. Ils 

s’expriment à travers les chambres de commerce, les guildes, les temples et 
surtout les écoles et dans une certaine mesure les hôpitaux. C’est là 
qu’apparaissent des dimensions essentielles de la vie de la diaspora. D’un 
côté ces institutions rattachent les Chinois à la mère-patrie, de l’autre elles 
s’enracinent dans la réalité locale. Les chambres de commerce établissent des 
liens avec les grandes métropoles du commerce chinois : Canton, Xiamen, 
Hong Kong et Singapour. La famille Ly, par exemple, qui étend sa fortune 
grâce au coton du Cambodge et à des filatures, pénètre le marché 
international via la partie de la famille restée à Canton et Hong Kong. Dans la 
sphère religieuse, les temples sont manifestement liés aux cultes locaux en 
Chine et bien naturellement le culte des ancêtres et le choix des sépultures 
« au pays » rattachent les émigrés au terroir ancestral. Dans un autre registre, 
l’école est un vecteur tout à fait remarquable de la conciliation entre 
transmission de valeurs traditionnelles (les professeurs viennent le plus 
souvent de Chine) et la modernité : les écoles « franco-chinoises » dispensent 
un enseignement tourné vers la nouvelle réalité géopolitique en accord avec 
le colonisateur. Nous apprenons au passage l’intéressante mais courte histoire 
des « écoles Pavie » censées attirer à Hanoï les enfants des maîtres du 
Yunnan. L’expérience sera vite interrompue : les étudiants se révéleront vite 
à la fois anti-français et révolutionnaires. Dans le domaine de l’aide sociale et 
de la philanthropie, les initiatives de la diaspora porteront à la fois sur des 
actions locales comme la gestion d’hospices et de dispensaires et des actions 
transnationales : il convenait que les expatriés montrassent leur sollicitude 
vis-à-vis de leurs villages d’origine, notamment à l’occasion de calamités. 
Toutes ces actions s’effectuaient par le canal des congrégations et étaient 
étroitement surveillées par les autorités coloniales lorsqu’elles en avaient les 
moyens. 

La vie des congrégations n’était pas exempte de vicissitudes internes ni de 
rivalités. Les conflits de personnes n’étaient pas rares et l’arbitrage du 
colonisateur était parfois sollicité. Nous retiendrons ici surtout le fait que ces 
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éventuelles dissensions se sont atténuées au fur et à mesure que les problèmes 
internes à la Chine se développaient dans les années 1920. Dès lors que la 
Chine fut agressée par le Japon, l’union sacrée fut scellée chez les Chinois 
d’outre-mer, les rivalités ethniques furent mises sur le boisseau. Sous le 
regard inquiet de la Sûreté française, les idées révolutionnaires ou à tout le 
moins démocratiques firent vite leur chemin en Indochine. 

On ne saurait enfin ignorer les phénomènes de délinquance de toute nature 
qui affectèrent les Chinois d’Indochine et tendirent leurs relations avec les 
gouvernants. Il y eut, d’une part, les habituelles déconvenues économiques, 
comme la déconfiture de la puissante famille Ly en 1913, les fraudes fiscales 
comme celle d’Ignace Bou, le « bon Chinois christianisé », ou les trafics en 
tous genres. La conclusion était souvent l’expulsion de la colonie, la 
demande de dédommagement des Français aux chefs des congrégations, ou 
tout simplement la fuite clandestine : les coupables « s’évaporaient » pour 
faire surface sans doute dans la mère-patrie ou ailleurs. La double 
appartenance avait ses avantages. Les Français étaient d’autre part très 
soupçonneux à l’égard des cercles qui, derrière des raisons sociales de façade, 
abritaient souvent des maisons de jeux et finissaient par être sources de 
troubles. La poursuite des joueurs clandestins occupait manifestement 
régulièrement la police française.    

 
D’entrée de jeu, Tracy Barrett entend situer son travail au-delà des deux 

problématiques adoptées traditionnellement par les analystes de la diaspora 
chinoise : d’un côté ceux qui soulignent la « sinicité » des Chinois d’outre-
mer, mettant l’accent sur leurs liens avec la mère-patrie, leur respect des 
traditions etc. ; de l’autre des chercheurs, souvent des spécialistes des 
communautés chinoises en Amérique, insistent au contraire sur leur 
adaptation au pays d’accueil et leur insertion dans l’univers économique 
local. Deux perceptions divergentes recouvrent ces approches selon que l’on 
considère que les migrants s’installent temporairement ou définitivement. 
Tracy Barrett  réfute cette opposition et, collant au maximum aux faits 
transmis par les archives, elle s’attache surtout à décrire les 
accommodements propres aux situations coloniales. L’auteur accorde une 
grande valeur explicative aux aventures individuelles des Chinois d’outre-
mer qu’elle illustre à l’aide des archives coloniales qui fourmillent 
d’exemples. D’une certaine façon, Tracy Barrett reprend la méthode des 
« subaltern studies » en reconstituant la vie des Chinois à travers les dossiers 
judiciaires ou policiers. Il s’ensuit que l’ouvrage est très orienté vers les 
rapports entre Chinois et colonisateurs.   
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En conclusion, nous saluerons la description du fonctionnement des 
institutions chinoises en Indochine, tant dans leur activité propre que dans 
leurs rapports avec la France et avec la Chine. Nous sommes gré à l’auteur 
d’avoir, hors de tout parti pris, cherché à comprendre les choix et modes 
d’action qui étaient offerts aux différentes parties. Il manque néanmoins à 
l’ouvrage un approfondissement de la vie économique de cette diaspora et 
par conséquent une description de ses relations avec la majorité de la 
population : c’est-à-dire les autochtones indochinois. 

 
Marc MOUSCADET 

 
 
 
François GUILLEMOT, Des Vietnamiennes dans la guerre civile, L’autre 

moitié de la guerre, 1945-1975, Paris, Les Indes savantes, 2014, 256 p. 
 
 
François Guillemot est ingénieur de recherche au CNRS et membre de 

l’IAO (Institut d’Asie orientale) à l’école normale supérieure de Lyon, chargé 
de la documentation sur le Viêt-Nam et la péninsule indochinoise. Il est 
spécialiste d’une histoire sociale, politique et culturelle du Viêt-Nam 
contemporain 1 . Ses recherches portent actuellement sur les bataillons 
féminins des ‘Jeunesses de choc’ pendant la guerre du Viêt-Nam, sur la 
guerre civile vietnamienne et sur l’histoire de Saigon. Ainsi, l’ouvrage Des 
Vietnamiennes dans la guerre civile, L’autre moitié de la guerre, 1945-1975 
est son œuvre la plus récente, résultat de ses dernières recherches sur le genre 
vietnamien. 

Avec ce livre, François Guillemot apporte une nouvelle contribution 
historiographique qui s’inscrit dans les études sur les femmes et la guerre, 
une thématique de recherche qui s’est considérablement développée depuis la 
dernière décennie, surtout dans le cadre des guerres de décolonisation2. Dans 

                                                      
1 Voir notamment ces deux ouvrages de l’auteur : GUILLEMOT, François, Révolution nationale et 
lutte pour l’indépendance au Viêt Nam. L’échec de la troisième voie (1938-1955, Paris, Les Indes 
Savantes, 2012, 738 p. ; GUILLEMOT, François & LARCHER-GOSCHA, Agathe (dir.), La 
colonisation des corps de l’Indochine au Vietnam, Paris, Éditions Vendémiaire, 2014, 448 p. 
2 HUGON, Anne (dir.), Histoire des femmes en situation coloniale : Afrique et Asie, XXe siècle, 
Paris, Karthala, 2004, 240 p. ; AMRANE, Djamila, Les femmes algériennes dans la guerre, 
Paris, Plon, 1991, 299 p. ; ID., Des femmes dans la guerre d’Algérie, Karthala, 1996, 240 p. ; 
ALI-BENALI, Zineb, « Les femmes et leurs corps dans la guerre : refus de mémoire et ‘traces’ 
littéraires », communication, ENS Lyon, 21 juin 2006 ; BRANCHE, Raphaëlle, « Sexual 
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le cadre de la production historiographique des guerres d’Indochine (1945-
1954) ou du Vietnam (1954-1975), François Guillemot offre une autre lecture 
de la seconde, peu abordée dans l’historiographie, en montrant comment elle 
a été vécue comme un traumatisme physique et psychologique par les 
femmes vietnamiennes vivant des deux côtés du 17e parallèle. C’est d’ailleurs 
ce qui fait l’originalité de son travail, puisque de nombreuses études ont été 
entreprises sur les femmes du Nord-Vietnam3, donc du côté des vainqueurs et 
du côté communiste, mais la recherche sur les combattantes et les civiles du 
Sud-Vietnam reste encore lacunaire4. 

François Guillemot cherche à se détacher de la vision dualiste que donne le 
Parti communiste sur cette guerre. La réalité des choses engage une histoire 
bien plus complexe. Les récits vietnamiens officiels ont fait oublier qu’avant 
d’être une guerre inscrite dans le contexte de la Guerre Froide, la guerre du 
Vietnam était une guerre civile entre le Nord et le Sud qui a eu un impact 
particulièrement négatif sur la vie et le futur de chaque femme. Pour les 
populations ayant vécu cette guerre au premier plan, il s’agissait en effet bien 
plus d’une guerre fratricide ayant divisé et déchiré de nombreuses familles 
vietnamiennes par bien des façons. C’est d’ailleurs ce sentiment qui ressort 
dans la majorité des récits et des témoignages de femmes et d’hommes 
acteurs et victimes de ce conflit. 

Les études sur le genre et la guerre impliquent une multiplicité de sujets 
découlant des nombreux aspects que l’expérience de la guerre peut infliger 
aux populations, aux familles et aux individus. Dans cet ouvrage, François 
Guillemot s’intéresse particulièrement à la violence faite aux femmes et la 
dégradation des corps, à l’engagement des femmes militaires dans la guerre 
et ses conséquences, au destin des femmes et à leur survie après le conflit5. 

 
L’ouvrage se divise en deux parties. La première analyse le point de vue 

des femmes originaires de milieux géographiquement et socialement 
différents. François Guillemot cherche à montrer les expériences 

                                                                                                                              
violence in the Algerian war », [in] HERZOG, Dagmar (ed.), Brutality and desire. War and 
sexuality in Europe’s twentieth century, Palgrave, MacMillan, 2008, pp. 247-260. 
3 GOTTSCHANG, Karen & Phan Thanh Hao, Even the women must fight. Memories of war from 
North Vietnam, New York, John Wiley & Sons, 1998, 224 p. ; TAYLOR, Sandra C., Vietnamese 
woman at war, Fighting for Ho Chi Minh and the Revolution, Lawrence, University Press of 
Kansas, 1999, 188 p. 
4 HUYNH CHAU NGUYEN, Nathalie, Memory is Another Country, Women of the Vietnamese 
Diaspora, Santa Barbara, CA, Praeger, 2009, 212 p. ; WEAVER, Gina Marie, Ideologies of 
Forgetting, Rape in the Vietnam War, New York, State University of New York Press, 2010, 
216 p. 
5 « Pour préserver ce qu’il est encore possible de son intégrité physique », p. 24. 
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traumatisantes endurées tant par les femmes du Nord que les femmes du Sud. 
Il affirme alors qu’il n’y a pas un réel perdant ni un réel gagnant, car la guerre 
a causé de lourds dommages (physiques, psychologiques, affectifs et sociaux) 
dans les deux camps. L’auteur insiste sur les effets dévastateurs engendrés 
par la guerre, tant sur le corps et l’esprit de ces femmes que sur leur vie après 
la guerre. Il montre aussi le rôle important que les femmes ont joué dans la 
guerre civile vietnamienne sur un plan politique mais aussi économique et 
culturel. C’est le sujet central de la deuxième partie de son livre, dans 
laquelle il cherche à tracer l’histoire des Jeunesses de Choc ou « Jeunes 
volontaires » (Thanh Niên Xung Phong ou TNXP), ces femmes qui ont été 
largement mobilisées dans les troupes militaires jusqu’à constituer plus de 
70% des recrues et dont la finalité de cette guerre n’a conduit qu’à un 
effondrement social dans leur cas. Le texte est aussi accompagné d’un corpus 
photographique qui présente les différents visages de ces femmes qui ont 
combattu et qui ont vu les différents paysages de la guerre 

Pour raconter la violence que ces femmes ont subie durant cette guerre, 
François Guillemot emploie différentes sources : des récits de guerre, des 
reportages de presse, des mémoires individuels et collectifs, des témoignages 
d’hommes et de femmes (civils et soldats), mais aussi des œuvres littéraires. 
Nombre de ces récits, venus souvent des femmes vietnamiennes vivant 
aujourd’hui à l’étranger, tranchent ou nuancent les portraits dressés par le 
Parti de femmes héroïques et tragiques. Tandis que dans la seconde partie du 
livre, il se base sur des documents officiels pour présenter une étude 
chronologique depuis la création des TNXP, jusqu’à l’observation de 
l’augmentation du nombre des recrues et des changements qui s’opèrent 
pendant la guerre au sein de ces troupes. Il présente aussi une bibliographie 
trilingue et exhaustive puisqu’il s’appuie sur des travaux à la fois vietnamien, 
français et anglais. 

 
Sous le titre de « Brutalités, flottements, exils : Perceptions et voix 

féminines de la guerre du Viêt-Nam », la première partie met l’accent sur les 
atrocités commises contre les femmes et le rôle de ces dernières dans la lutte 
armée. Pendant la guerre du Vietnam, François Guillemot rappelle que le viol 
était pratiqué « comme une arme de terreur » (p. 34) et dévoile un « panel de 
tortures infligées aux femmes [...] où se mêlent sadisme, vengeance et 
terrorisme » (p. 36). Il révèle la « brutalisation du corps féminin vietnamien » 
(p. 33) par de nombreux témoignages et énumère les nombreux viols et actes 
de barbarisme qu’ont effectués les soldats sur le corps de ces femmes, jeunes 
filles, paysannes, civiles, françaises ou vietnamiennes et même des femmes 
de leur propre armée. Dans une sous-partie intitulée « Engagements croisés » 
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(p. 43), l’auteur, revient sur l’engagement contraint (pour échapper au viol) 
ou volontaire (par volonté d’émancipation) des femmes dans la guerre. 
Tandis que dans la suivante (p. 55), l’auteur présente le phénomène inverse, 
l’évitement de la guerre ou ce qu’il appelle « les errances, les périodes de 
flottement » (p. 55). Dans cette section, François Guillemot se demande si un 
désir affectif peut encore exister chez les femmes pendant et après la guerre. 
Il montre le désespoir et le tourment infini qui saisissent la plupart des 
femmes. Les récits de vie témoignent d’une destruction physique et morale. 
Ce qu’il appelle « L’oubli de soi » (p. 64) semble être la dernière solution 
pour survivre et se traduit par l’abandon des valeurs et des croyances pour 
s’abandonner parfois à la prostitution, seul repli pour échapper à la misère 
économique et sociale. En d’autres mots « partout, les femmes s’engagent et 
luttent de diverses façons pour assurer la survie de la Nation, de la famille ou 
de leur propre personne » (p. 66). Dans les deux dernières sections, « Exils 
intérieurs et chagrin d’après-guerre » (p. 67) et « Exils extérieurs et 
questionnements existentiels » (p. 76), F. Guillemot revient, à travers d’autres 
témoignages, sur les conséquences destructrices de la guerre, sur l’égarement 
et le flottement qui persistent même après la paix revenue. Pour les femmes, 
leur vie est détruite par les humiliations et les souffrances qu’elles ont subies 
et elles n’ont plus de possibilités d’avenir. Elles se retrouvent isolées 
socialement, soit parce qu’elles sont trop vieilles ou qu’elles ne présentent 
plus un bon état de santé, soit parce qu’elles se sont prostituées et qu’elles ont 
alors perdu leur honneur et leur dignité de femme, soit parce qu’elles se 
retrouvent veuves et ne peuvent plus répondre aux dépenses financières. 
Dans tous les cas, « les identités des femmes vaincues se reconstruisent dans 
l’exil » (p. 54). Cependant, l’auteur affirme que, même si l’exil reste une 
échappatoire au cauchemar de la guerre et de l’après-guerre, il n’est pas vécu 
comme un soulagement aux souffrances ; « l’exil ne marque pas la fin des 
tourments [...] il représente une nouvelle déchirure chez les Vietnamiennes » 
(p. 76), vécue comme « une humiliation imposée » (p. 77). 

La deuxième partie, « Féminiser la guerre du Viêt-Nam : les ‘Jeunesses de 
choc’ (TNXP) du sacrifice guerrier à la reconnaissance politique » est une 
étude chronologique sur l’histoire des jeunes filles volontaires recrutées dans 
les Jeunesses de choc. L’étude se divise en trois temps : (1950-1954) ; (1965-
1975) ; (1965-2006). Le terme Thanh Niên Xung Phong (Jeunesses de choc 
anti-américaines de salut national recrutées par provinces) désigne une 
organisation politique et sociale composée de jeunes qui étaient dévoués 
« corps et âme » à l’État-Parti de la RDVN. On comptait jusqu’à 142 191 
membres. L’étude des TNXP veut montrer qu’il existait plusieurs versions de 
la guerre même à l’intérieur du camp révolutionnaire pour ainsi rompre avec 
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la vision officielle de cette guerre. Les recrues étaient chargées d’exécuter de 
nombreuses tâches, mais la principale était d’assurer les communications et 
les transports allant du nord vers le sud. Les femmes constituèrent la majorité 
des recrues et plus de 50% des ‘Jeunesses de choc’ (p. 131). Travaillant sur la 
piste Hô Chi Minh, qui a subi de très nombreux bombardements et de lourdes 
destructions, ces jeunes filles et ces femmes sacrifièrent leur santé physique 
et leur vie en renonçant à leurs projets d’avenir et à leurs rêves pour servir le 
gouvernement de la RDVN. Mais après la guerre, leurs actes ont longtemps 
été oubliés. Dans un deuxième point, François Guillemot s’attarde sur une 
histoire du corps vietnamien en décrivant plusieurs aspects du corps dévoué 
de ces femmes dans une guerre qui les a consumées « corps et âme ». Dans la 
plupart de ces rubriques, « les corps fiévreux » (p. 143) affectés par le 
paludisme, « les corps affamés et assoiffés » (p.145), « les corps dégradés » 
(p. 149) physiquement par les conditions de la guerre... François Guillemot 
veut montrer la dégradation du corps par le temps et l’ambigüité que 
soulèvent les souffrances de l’après-guerre. Dans la partie qui traite justement 
de ces « souffrances de l’après-guerre », l’auteur s’interroge sur la 
reconstruction sociale, physique et mentale des femmes vietnamiennes. La 
dégradation physique va perturber la vie de ces femmes après la guerre, non 
seulement par la dégradation de leur santé mais aussi parce qu’elles ont vieilli 
prématurément et même âgées de 24-25 ans, elles ne sont plus regardées par 
les hommes et perdent ainsi leur rêve d’enfanter, lequel était pour certaines 
leur seule « source de joie ». « Indésirables, déphasées, marginalisées et 
parfois socialement déclassées [...] les anciennes des Jeunesses de choc 
durent subir une forte pression sociale et le discrédit » (p. 172). Elles sont « à 
la fois victimes de la guerre puis cible du poids de la tradition... » (p. 172). 
L’étude des Jeunesses de choc veut ainsi détruire les légendes des unités 
victorieuses construites par le Parti pour révéler une réalité bien moins 
glorieuse des troupes qui ont détruit les passés et les futurs de ces femmes. 

 
Comme le souligne Pierre Brocheux6, François Guillemot nous offre ici un 

livre « révisionniste (sans connotation péjorative) » ! Il fournit une belle 
contribution historiographique dans le cadre des études sur les femmes et la 
guerre, en révélant une dimension des guerres du Vietnam encore très peu 
étudiée par les chercheurs d’aujourd’hui. Il fait appel à une variété de sources 
et de travaux tirés de langues multiples. Il a cherché à rompre avec la vision 
officielle et dualiste du Parti communiste, qui ne voit qu’une guerre opposant 

                                                      
6 BROCHEUX, Pierre, « François Guillemot, Des Vietnamiennes dans la guerre civile. L’autre 
moitié de la guerre, 1945-1975 », [in] Clio, Femmes, Genre, Histoire, 41,  2015, pp. 305-308 
[http://clio.revues.org/1285]. 
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vainqueurs et vaincus et glorifie le rôle du Nord Viêt-Nam. Pour François 
Guillemot, les enjeux ont été bien au-delà de ce discours. Aux yeux de ceux 
et de celles qui l’ont vécue de plein fouet, il s’agissait d’une guerre civile qui 
a sacrifié un grand nombre de rêves et d’avenirs. L’auteur insiste sur sa 
dimension destructrice, qui a frappé le destin de nombreuses familles et de 
nombreuses femmes. Il veut redonner une place aux femmes qui ont 
combattu et qui ont joué un rôle important dans le déroulement de la guerre. 

  
Pauline CHAN 

 
 

 
Joshua M. STEINFELD & Khi V. THAI, « Political Economy of Vietnam: 

Market Reform, Growth and the State », Maryland Series in 
Contemporary Asian Studies, vol. 2013, n° 3, article 1, 72 p. http://digital 
commons. law.umaryland.edu/mscas/vol2013/iss3/1/ 

 
 
Cet article décrit l’évolution politico-économique du Vietnam sur ces 

soixante dernières années, dressant un condensé des politiques économiques 
et de leurs effets à partir d’études et de statistiques économiques. La plupart 
des sources relèvent d’organismes dépendant de l’État vietnamien, 
complétées par quelques études indépendantes menées par des organismes 
supranationaux, notamment depuis le tournant du Doi Moi en 1986. Les 
auteurs sont des spécialistes reconnus, qui exercent diverses activités au sein 
d’une prestigieuse université américaine. Ils appuient leurs travaux sur leur 
expérience et leurs recherches antérieures, et sur les très nombreuses 
références qui émaillent cet essai. Titulaire d’un master de finance, Joshua M. 
Steinfeld a effectué de nombreux travaux en statistiques et en administration 
publique et fiscale. Khi V. Thai enseigne depuis 1978 ; auteur ou éditeur 
d’une douzaine d’ouvrages et de très nombreux articles, il effectue également 
une assistance technique auprès de plusieurs gouvernements (Sierra Leone, 
Ouganda, Bulgarie, etc.). Outre ses origines vietnamiennes, il a suivi une 
partie de sa scolarité au Vietnam et a exercé ses premières responsabilités 
dans l’administration locale. 

 
L’article se présente comme un résumé des politiques mises en œuvre par 

les différents plans quinquennaux, structuré chronologiquement en grands 
chapitres. Environ un tiers des pages traite du passé (guerres, réformes 
agraires), un second tiers des réformes en cours (depuis le Doi Moi) et le 
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dernier des défis à relever. Agrémenté de très nombreuses notes de bas de 
page, il se concentre principalement sur le secteur macro-économique. Il 
examine dans un premier temps les effets de la collectivisation des terres, 
puis ceux de la privatisation pour redynamiser ce secteur et permettre à la 
population de ne plus craindre la faim et d’améliorer son niveau de vie (loi 
sur la terre de 1993). Il montre également les différents leviers utilisés par les 
autorités pour contrer les effets négatifs d’une sur-inflation provoquée par 
une absence de marché libre (1981-1985), en attirant les investissements 
directs étrangers et en s’orientant vers une économie de marché. Malgré un 
million de morts durant les années 1955 à 1975, le Vietnam a ainsi réussi à 
connaître une croissance considérable. Le gouvernement s’est efforcé de 
mieux former la population en axant les efforts sur l’éducation nationale et la 
formation ; et s’est attelé à contrer les effets de la crise asiatique de 1997.  

Les auteurs mettent ensuite en lumière l’exploitation du « Far West » 
vietnamien des zones les moins peuplées, et leurs conséquences sur le plan 
du peuplement (Kinh vs Ede région de DaLat) et des conflits socioculturels. 
Ils soulignent enfin les perspectives et les freins qui doivent encore être levés 
pour permettre au Vietnam de rejoindre les nations les plus dynamiques 
économiquement. La question de la mer de Chine méridionale, d’une part, 
dont la République populaire de Chine revendique l’intégralité, qui constitue 
une source de conflit potentiel autour des Paracels et des Spratlys 
principalement ; la santé publique, d’autre part, notamment l’augmentation 
continue du diabète liés à un changement de mode de vie et d’alimentation et 
d’obésité (problèmes souvent liés). 

 
Cette contribution dresse ainsi un tableau de bord qui se veut objectif des 

différentes politiques suivies durant toutes ces années, sans pour autant 
éluder les paradoxes et les problèmes majeurs que constituent encore la 
corruption, les tensions en « mer orientale » et la demande croissante de 
liberté individuelle à laquelle aspire de plus en plus sa population nombreuse 
et jeune. 

 
Dung LAMBOURG 
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II. CRISES SUD-EST ASIATIQUES 
 
 

I. THAÏLANDE 
 

John FUNSTON et al., Divided over Thaksin – Thailands Coup and 
Problematic Transition, Singapour, ISEAS, 2009, 203 p. 

 
Depuis la première mise en place d’un système démocratique en Thaïlande, 

le pays a subi douze coups d’État. La communauté internationale ne cesse 
pas de s’étonner de ces interventions récurrentes des forces armées dans la 
vie politique, qui semblent être en contradiction absolue avec l’idée 
d’autodétermination du peuple, si fondamentale dans des démocraties. Bien 
que dans les années 2000 l’observateur assidu de la vie politique thaïlandaise 
ait sans doute déjà pris l’habitude de voir l’armée s’emparer du pouvoir, le 
coup d’État de 2006 présente des traits bien particuliers comparé à d’autres 
interventions entreprises par les militaires. La prise de pouvoir des forces 
militaires ne marquait pas uniquement la fin anticipée de la gouvernance du 
Thai Rak Thai (TRT), mais également l’abandon de la constitution de la 
Thaïlande qui n’était pourtant entrée en vigueur qu’en 1997. Le parti TRT du 
Premier ministre d’alors, Thaksin Shinawatra, avait gagné trois élections 
successives avec une large majorité, notamment grâce à un discours populiste 
adressé aux populations rurales qui étaient jusque-là exclues du jeu politique. 
Suite au renversement du gouvernement du TRT, les partisans de Thaksin se 
sont réorganisés dans le Front national uni pour la démocratie et contre la 
dictature, généralement appelé « chemises rouges ». Les opposants de 
Thaksin, qui étaient dans leur grande majorité favorables à l’intervention des 
militaires, se sont donnés le nom « chemises jaunes » et ont commencé à 
manifester contre la mobilisation des chemises rouges. L’opposition entre les 
deux groupes a abouti à la dissolution par la force militaire des blocages 
construits par des manifestants chemises rouges dans le quartier d’affaires de 
la capitale. Alors que l’armée mettait fin aux manifestations, le coup d’État 
de 2006 a déclenché un mouvement de masse qui a divisé la société thaïe en 
deux camps, clivage qui perdure jusqu’à aujourd’hui.  

L’intervention de l’armée a eu lieu après une longue période de démocratie 
et de stabilité, le dernier coup d’État datant de 1991. Du point de vue d’un 
observateur lointain, la démocratie thaïlandaise semblait être en bonne santé 
au moment où les militaires chassaient Thaksin du pouvoir. La plus grande 
partie de la population semblait soutenir le gouvernement en place, qui avait 
obtenu la grande majorité des suffrages lors des dernières élections. La 
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constitution avait été révisée en 1997 pour rendre la démocratie thaïlandaise 
encore plus performante. Et pourtant, le renversement du gouvernement de 
Thaksin était justifié par les militaires en invoquant le besoin de retourner à 
un système démocratique digne de ce nom.  

Divided over Thaksin est le résultat d’une collaboration d’auteurs issus de 
domaines très divers. John Funston, l’éditeur de l’ouvrage, a rassemblé une 
équipe d’universitaires spécialisés dans la politologie (Suchit Bunbongkarn, 
Chaiwat Charoensin-o-larn), la science économique (Peter Warr, Bhanupong 
Nidhiprabha) ou le droit (Vitit Muntarbhorn). Ont également participé des 
auteurs non universitaires, comme Glen Robinson, le directeur exécutif de 
l’ASEAN Focus Group. Pour les auteurs de l’ouvrage Divided over Thaksin 
plusieurs questions s’imposent relativement au coup d’État. Pourquoi la 
nouvelle constitution, qui avait été élaborée en 1997 et dont la mise en 
application était tant attendue, a-t-elle échoué au point d’être remplacée par 
une nouvelle dès 2007 ? Pourquoi l’intervention des militaires n’a pu rétablir 
l’ordre démocratique et les consensus ? Quelle fut l’impact du renversement 
de Thaksin sur la santé économique de la Thaïlande ? 

  
L’ouvrage regroupe des articles qui, pour une part, reprennent des 

interventions effectuées lors de deux colloques, en 2006 et 2007 ; il n’y a pas 
d’annonce de plan explicite et l’enchaînement des articles semble 
relativement arbitraire. Les six premiers articles traitent de problématiques 
qui sont dans leur quasi-totalité liées à des particularités du système 
démocratique en Thaïlande ; une deuxième série s’intéresse aux violents 
affrontements du Sud du pays ; les trois derniers articles analysent l’impact 
du coup de 2006 sur le développement économique. 

Le premier ensemble d’articles traite du lien entre les particularités du 
système démocratique thaïlandais et le coup d’État de 2006. Michael J. 
Montesano (Political Contests in the Advent of Bangkok’s 19 September 
Putsch) considère que la démocratisation de la Thaïlande n’est pas encore 
achevée et que les différents acteurs sociaux sont en train de négocier leur 
place dans le système politique ; il mobilise ce modèle notamment pour 
analyser le rôle de la société civile thaïlandaise au sein des acteurs politiques, 
quand bien même elle semblerait relativement impuissante au regard des pays 
occidentaux. Les élections législatives, qui constituent un des principaux 
moyens d’expression de la volonté du corps social, n’ont pas le même poids 
en Thaïlande que dans des démocraties occidentales. Un exemple qui illustre 
cette spécificité du système thaïlandais est le conflit entre le Premier ministre 
Thaksin et ses opposants, réclamant sa démission. Alors que Thaksin, 
critiqué pour des délits de corruption ou encore de haute trahison, se 
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défendait en invoquant la victoire écrasante de son parti lors des dernières 
élections, l’opposition fondait sa demande majoritairement sur des arguments 
d’ordre normatif. Les élections ne seraient qu’un élément du système 
démocratique et en supprimant la liberté de la presse, Thaksin aurait violé 
l’esprit de la démocratie thaïe au point que la seule majorité des suffrages 
lors du dernier scrutin ne suffirait plus à justifier de son mandat. Lorsque le 
régime de Thaksin a été renversé, les militaires justifiaient leur action par la 
conduite anti-démocratique du Premier ministre, privant ainsi la majorité des 
électeurs, qui avait voté Thaksin en connaissance de cause, de leur droit de 
participation à la vie politique : l’armée s’est approprié un rôle paternaliste, 
veillant selon ses dires à ce que l’esprit démocratique soit toujours respecté. 
Chairat Charoensin-o-larn (« Military Coup and Democracy in Thailand ») 
est ainsi conduit à qualifier la Thaïlande de « démocratie dirigée » (guided 
democracy), système dans lequel la mise en place d’une démocratie par des 
moyens qui violent la volonté publique peut sembler tout à fait légitime. Il est 
toutefois intéressant que Chaiwat Satha-Anand (« Untying the Gordian Knot : 
The Difficulties in Solving Southern Violence ») sorte de cette logique, 
quand il s’interroge sur des solutions possibles au conflit armé qui se déroule 
au sud de la Thaïlande. « Quelle est la place des violences dans le Sud dans 
l’imaginaire du reste du pays ? […] Désirent-ils la continuation d’une 
politique conciliatrice ? Ou veulent-ils davantage d’opérations musclées à 
l’égard du Sud ? » (p. 106)7. La notion de « démocratie dirigée » perd alors sa 
pertinence pour expliquer le comportement des autorités face au conflit du 
Sud. L’État n’est plus tenu à éduquer ses citoyens en même temps que la 
société civile est responsabilisée pour l’action politique. Cette divergence 
entre Montesano et Santha-Anand peut être considérée comme exemplaire de 
l’incertitude générale concernant la place des différents acteurs de la société 
thaïe dans le système démocratique. Un corps social plus puissant et plus 
assuré de sa place dans le système politique se serait probablement opposé de 
manière plus unie et avec plus de succès. 

  
Outre la société civile, la place des tribunaux dans la société thaïlandaise et 

leur impact sur le coup d’État font également l’objet d’une analyse. À l’aide 
de trois exemples, Thitinan Ponsudhirak (« The tragedy of the 1997 
Constitution ») compte montrer que les tribunaux ne sont pas autonomes dans 
leur prise de décision. D’après Pongsudhirak, les décisions de la Cour 
constitutionnelle à l’égard de Thaksin et de son parti le Thai Rak Thai ont 

                                                      
7 « What is the place of southern violence in the imagination of the rest of the country ? […] 
Do they want to go along with reconciliation moves? Or do they want more of the strong-
armed tactics in dealing with the South » (p. 106). 
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toutes été influencées par le contexte politique d’alors. Bien que Thaksin ait 
été condamné pour corruption avant son élection, la poursuite juridique a été 
abandonnée après son élection comme Premier ministre. Enfin, l’annulation 
des résultats de l’élection anticipée en 2006 par la Cour constitutionnelle a 
suivi un conseil ambivalent que le roi Bhumibol avait donné aux membres de 
la Cour, interprété par les juges comme une demande d’enlever le pouvoir au 
TRT. Le principe d’État de droit, essentiel dans les États démocratiques, a 
ainsi été violé, ce que souligne Gothom Arya (« The NESAC, Civil Society, 
Good Governance and the Coup ») en se référant au procès fait à Thaksin 
après la prise de pouvoir par l’armée. Selon Gothom Arya, les militaires ne 
pouvaient pas prendre le risque que Thaksin soit acquitté, car cela aurait 
signifié l’illégitimité de leur intervention. Le procès aurait donc été biaisé et 
manipulé par les militaires. Cette tendance à la pénétration du champ 
politique par le pouvoir judiciaire a été renforcée par la mise en application 
de la nouvelle constitution en 2007, qui accorde aux tribunaux le droit d’être 
à l’initiative de projets de lois. On voit donc émerger un système dans lequel 
la judicature est soumise à l’influence des gouvernants, ce qui a permis aux 
leaders du coup de légaliser leur action rétrospectivement après leur accès au 
pouvoir 

Un autre des traits fondamentaux de la démocratie thaïlandaise est le fait 
que la Constitution soit très peu protégée et subisse des changements 
fréquents. Deux acteurs devraient être considérés comme responsables de 
l’échec de la constitution de 1997. D’un côté Thaksin, qui a violé l’esprit de 
la Constitution en exploitant son pouvoir comme Premier ministre pour abolir 
la liberté de presse afin de s’enrichir personnellement. De plus, Thaksin a su 
détourner le système de contre-pouvoirs en plaçant ses proches dans des 
postes centraux au sein des institutions qui étaient censées surveiller son 
gouvernement. D’un autre côté, les tribunaux, qui en acquittant Thaksin, 
malgré des infractions à la loi constitutionnelle, ont provoqué une rupture 
entre la jurisprudence et la Constitution. Le fait qu’en Thaïlande la 
Constitution ne puisse servir de référentiel normatif à long terme, de par ses 
fréquentes modifications voire abolitions, peut expliquer pourquoi les 
militaires se sont appropriés le rôle de gardien des valeurs démocratiques. 
Ainsi, la violation de l’esprit constitutionnel par Thaksin et les tribunaux a 
provoqué l’intervention des militaires qui déclaraient vouloir restaurer la 
démocratie par des moyens non-démocratiques.   

Avec l’accession au pouvoir du gouvernement militaire, la constitution 
ratifiée en 1997 a été abolie et un nouveau conseil s’est chargé de 
l’élaboration d’une nouvelle constitution. En 2007, le projet était soumis à 
référendum avant d’entrer en vigueur. Une majorité de 14 millions votait en 
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faveur de la nouvelle constitution, alors que 10 millions la refusaient. Deux 
hypothèses d’interprétation de ce résultat sont proposées. Gothom Arya 
considère que le clivage entre les partisans et les adversaires de la nouvelle 
constitution correspond à celui opposant les adversaires et les électeurs de 
Thaksin. D’un autre côté, Chairat Charoensin-o-larn estime que le 
référendum a eu pour conséquence la reconfiguration des deux camps et rend 
le conflit désormais structurel et détaché du personnage de Thaksin. Alors 
qu’il existe des incertitudes quant à l’explication de ces chiffres, ils montrent 
toutefois que la nouvelle constitution n’a pas eu l’effet intégrateur espéré. 
Suite à la ratification de la nouvelle constitution, l’intervention de l’armée 
dans la vie politique a été rendue licite. Les militaires sont donc susceptibles 
de s’installer de manière durable sur la scène politique et même après le 
retour à une démocratie représentative, de nouveaux coups semblent 
probables.  

  
Dans un deuxième ensemble d’articles, les auteurs de Divided over Thaksin 

se sont intéressés aux tensions du Sud-Thaïlande, provoquées par les actions 
terroristes de séparatistes musulmans, d’origine malaise. Alors que la 
problématique de l’ouvrage annoncée dans l’introduction était de fournir des 
éléments explicatifs au coup d’État, cette deuxième série d’articles est plutôt 
consacrée à la description d’un phénomène contemporain dont le rapport à 
l’intervention militaire n’est que très peu explicité par les auteurs. Ainsi, le 
conflit dans le Sud du pays, opposant des Malais musulmans aux Thaïs 
bouddhistes, ne figure pas parmi les raisons par lesquelles la junte a justifié le 
coup d’État et ce n’est que rétrospectivement que les militaires ont 
commencé à critiquer le comportement du gouvernement Thaksin à l’égard 
des parties prenantes de ce conflit. Les auteurs s’intéressent surtout à deux 
questions en lien avec ces tensions : les raisons qui rendent la résolution du 
conflit aussi difficile et les mesures entreprises afin d’apaiser les tensions. 

Chaiwat Satha-Anand identifie deux aspects centraux qui rendent difficile 
de trouver un accord entre les parties impliquées dans la lutte. D’abord, il 
considère qu’il s’est développé un marché autour du conflit au profit de 
certains acteurs économiques, une véritable « industrie de l’insécurité » dont 
font partie des trafiquants d’armes autant que les fonctionnaires auxquels un 
service temporaire dans une administration méridionale permet une rapide 
promotion. Deuxièmement, il reste difficile de savoir quels sont les acteurs 
impliqués dans le conflit et s’il s’agit d’un mouvement international avec des 
liens à des organisations telles qu’Al-Qaïda ou non. De surcroît, Thaksin n’a 
pas suffisamment privilégié le dialogue avec les acteurs impliqués dans le 
conflit, mais s’est surtout appuyé sur des mesures répressives, sans tenir 
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compte du contexte sociopolitique à l’origine de ces violences, les trois 
provinces concernées étant parmi les plus pauvres de Thaïlande. Thaksin se 
serait contenté de considérer le Sud dans son ensemble comme une région 
développée et relativement riche, sans réaliser que cette image est faussée par 
l’avancée de certaines villes comme Phuket ou Songkhla par rapport au reste 
de la région.  

À cela Joseph Chinyong Liow (« Tradition and Reform in Islamic 
Education in Southern Thailand ») rajoute que le conflit ne peut pas être 
interprété comme des tensions entre musulmans et Bouddhistes, mais relève 
de l’action d’un groupe islamiste extrémiste à l’origine des attentats. Une 
politique répressive à l’égard de la communauté musulmane tout entière 
n’aurait donc pas d’intérêt pour la résolution du conflit et servirait plutôt à 
renforcer les fronts.  

Michael J. Connors ramène les violences au nationalisme thaï et à la 
représentation de la société thaïe dans l’imaginaire national. Connors 
considère que les violences sont provoquées par le mépris des Thaïs 
bouddhistes pour les musulmans d’origine malaise qui habitent le Sud de la 
Thaïlande. Le nationalisme thaï serait ethno-centré et tout composant de 
l’identité des citoyens de la Thaïlande serait subordonné à la « Thainess », à 
la thaï-itude. Cela signifie que la cause du rejet et donc des violences n’est 
pas l’adhésion à la religion musulmane mais l’affichage d’éléments de la 
culture jawi par la minorité musulmane du Sud. Le fait que les Thaïs 
bouddhistes appellent ces populations « thaïs musulmans » 8 , renforce 
Connors dans sa conviction que la société thaïe est prête à accepter l’islam 
mais non pas la culture jawi.  

Les différents auteurs sont tous d’accord que les tentatives du 
gouvernement Thaksin de même que celles du gouvernement militaire n’ont 
pas amélioré la situation. John Funston (« Governance in the South : Is 
Decentralization an option ? ») propose la décentralisation administrative 
comme une solution possible qui permettrait de jeter les bases pour des 
négociations en vue d’un traité de paix. Il constate que les provinces du Sud 
bénéficient déjà d’une relative décentralisation, disposant du droit de créer 
des écoles islamiques par exemple. Pour Funston, il s’agit d’accorder 
davantage de libertés dans l’autogestion aux provinces en question. Il 
constate tout de même qu’il semble peu probable que des telles libertés leur 

                                                      
8 Cet appellative est en réalité appliqué aux Thaïs musulmans, qui parlent un dislecte du Sud-
Thaïlande et ne sont en aucun cas jawi (malais). Le plus connu d’entre eux est l’ancien 
ministre des affaires étrangères et ancien secrétaire-général de l’ASEAN, Surin Pitsuwan, 
originaire de Nakhon Si Thannarath. 
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soient accordées, car le nationalisme thaï ne permet pas la coexistence de 
plusieurs identités ethniques qu’il voit comme contraire à l’unité territoriale. 

   
Dans une dernière partie, différents auteurs s’intéressent aux conséquences 

économiques de la politique et du renversement de Thaksin. Deux idées 
reçues sont discutées et confrontées aux statistiques économiques : 
premièrement la conviction selon laquelle la politique de Thaksin aurait 
profité aux plus démunis de la Thaïlande. Deuxièmement, l’idée que le coup 
d’État a eu un impact négatif sur l’économie thaïlandaise. Afin d’évaluer la 
validité de la première, Peter Warr (« The Economy under the Thaksin 
Government : Stalled Recovery ») analyse l’évolution du taux de pauvreté 
depuis les années 1950. Il indique que la croissance du PNB coïncide 
systématiquement avec une baisse du taux de pauvreté. Sur la période de 
1987 à 1996, généralement qualifiée de boom thaïlandais, la forte 
augmentation du PNB a ainsi réduit le taux de pauvreté de 27%. Ce 
développement reste toutefois à nuancer : le coefficient Gini s’est accru et 
était à un niveau supérieur en 2004 qu’en 1988, montrant que, malgré la 
baisse de l’incidence de la pauvreté, les couches les plus riches de la société 
profitent davantage de la croissance économique que les plus pauvres. Qu’en 
était-il sous le règne du gouvernement de Thaksin ? La croissance 
économique étant un des moyens les plus efficaces pour réduire l’incidence 
de la pauvreté, la variation du taux de croissance depuis l’arrivée au pouvoir 
du TRT est un premier indice qui permet de voir si la politique de Thaksin a 
amélioré la situation des plus pauvres. Or la croissance du PNB durant les 
années de la gouvernance de Thaksin est inférieure au taux de croissance 
moyen entre 1988 et 2006, période qui englobe aussi bien le boom que la 
crise économique. Le TRT n’a donc pas fait mieux que les gouvernements 
précédents en matière d’éradication de la pauvreté. Peter Warr analyse 
également la baisse du taux de pauvreté par unité de capital financier et 
montre que le gouvernement de Thaksin n’a obtenu sur ce plan qu’un résultat 
médiocre. Le mandat du TRT n’a donc pas contribué à mettre fin à la 
pauvreté. Il importe tout de même de constater que des mesures telles que la 
mise en place d’un système de soins médicaux à 30 Baht ont amélioré la 
condition de vie des plus pauvres. La politique sociale de Thaksin a été 
couronnée de succès alors que sa politique économique n’était pas 
particulièrement efficace dans la lutte contre la pauvreté. 

L’impact du coup d’État et du gouvernement militaire sur l’économie 
thaïlandaise est appréhendé à travers deux thèses contradictoires.  

Bhanupong Nidhiphraba (« The Thai Economy after the Coup ») examine 
essentiellement la politique de contrôle des capitaux du nouveau 
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gouvernement. Les dirigeants de la junte étaient persuadés que la condition 
fondamentale pour un avancement sur le plan économique était le maintien 
d’une monnaie faible. Or, la quasi-totalité des monnaies sud-est asiatiques, 
dont le baht thaïlandais, s’était appréciée par rapport au dollar US aux 
environs de 2006. La Banque centrale de la Thaïlande s’est donc efforcée de 
maintenir un baht faible. Alors que cette mesure était censée augmenter les 
exportations, sa principale conséquence a été d’instaurer une crise de 
confiance chez les investisseurs étrangers, qui craignaient de voir s’effondrer 
leur marge bénéficiaire. Pour éviter une baisse des investissements, le 
gouvernement revenait sur cette décision et abandonnait la baisse artificielle 
du baht dès le lendemain. Bhanupong Nidhiphraba conclut que cette 
indécision de la part du gouvernement a détruit la confiance des investisseurs 
étrangers et a donc été contreproductive pour la croissance économique. Par 
ailleurs, en augmentant le part du budget dédié à la défense, la junte militaire 
a investi dans un domaine à très faible rentabilité. Du point de vue de 
Nidhiphraba, la prise de pouvoir par le gouvernement militaire a eu des effets 
négatifs sur l’économie thaïlandaise. 

Glen Robinson (The Impact of Political Uncertainty in Business) montre à 
l’inverse que, contrairement à ce que l’on aurait pu croire, le renversement de 
Thaksin n’a pas eu un impact négatif sur les flux d’IDE (investissements 
directs étrangers). En septembre 2006, le mois du coup d’État, la valeur des 
IDE cumulés a baissé, mais dès octobre, elle a de nouveau atteint son niveau 
d’avant l’intervention. Qui plus est, en 2007, les IDE ont été supérieurs à 
ceux de 2005, ce qui veut dire que le nombre d’acteurs étrangers investissant 
en Thaïlande s’est accru depuis la prise de pouvoir par les militaires. On ne 
peut toutefois parler de cause à effet, car en 2007 la valeur des IDE cumulés 
s’est sensiblement accrue dans plusieurs pays de la région. Glen Robinson en 
conclut que, mise à part la baisse des IDE en septembre 2006, l’intervention 
militaire n’a pas eu d’impact négatif mesurable sur l’économie. On ne peut 
donc que formuler l’hypothèse que l’augmentation des IDE depuis 2007 
aurait été encore plus importante en l’absence de coup.  

 
Du fait de la diversité des auteurs qui ont contribué à l’écriture de 

l’ouvrage, parmi lesquels on trouve des sociologues, des économistes, des 
juristes aussi bien que des acteurs du secteur privé d’origine thaïe et 
occidentale, des points de vue très différents sont proposés au lecteur. La 
diversité des approches des différents auteurs fait partie de la richesse de 
l’ouvrage, mais en même temps entraîne une certaine incohérence quant aux 
méthodologies employées. Alors que certains articles suivent une démarche 
strictement scientifique (Peter Warr), d’autres n’aspirent pas à cette neutralité 
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axiomatique et reflètent l’opinion personnelle de leur auteur (Thitinan 
Pongsudhirak)9. Si ce constat n’obère en rien l’intérêt de l’ouvrage, cette 
juxtaposition de plusieurs types de textes nécessite sans doute une attention 
particulière de la part du lecteur.  

Par ailleurs, on peut remettre en question la place qui est accordée aux 
violences du Sud Thaïlande. S’il s’agit là également d’un clivage à l’intérieur 
de la société thaïlandaise, il semble tout à fait discutable que l’opposition 
entre les partisans et les opposants de Thaksin puisse être traitée sur le même 
plan que les tensions entre les Malais musulmans et les Thaïs dans le Sud du 
pays. Michael J. Connors explique que le conflit du Sud est motivé par les 
différences culturelles et ethniques entre les deux groupes ; les racines du 
conflit ne sont par conséquent pas d’ordre politique mais ethnique. Bien que 
l’accès au pouvoir de l’armée ait marqué une rupture majeure dans le 
développement de l’opposition entre les partisans et opposants de Thaksin, 
l’armée étant partie prenante du conflit, les violences dans les provinces 
méridionales n’en sont pas affectées. Certains articles semblent s’éloigner de 
la thématique de l’ouvrage, notamment la contribution de Joseph Chinyong 
Liow sur les différents courants de l’enseignement islamique dans les 
provinces méridionales, qui ne semble avoir que très peu de rapport avec la 
problématique générale de l’ouvrage. 

Toutefois, il convient de relativiser cette critique, sachant que l’ouvrage 
rassemble des contributions qui n’ont pas explicitement été écrites pour lui, 
mais qui sont les supports de communications effectuées lors de colloques 
scientifiques. À l’évidence, la problématique a été reconstruite a posteriori, 
l’objectif étant de faire une présentation générale de l’état de la Thaïlande au 
moment de l’intervention militaire, ce qui expliquerait l’intérêt que quelques-
uns des chercheurs accordent à des phénomènes sans rapport évident avec le 
coup d’État ou avec les clivages internes à la société thaïe. En guise de 
conclusion, nous pouvons remarquer que Divided over Thaksin propose un 
grand nombre de points de vue, qui se contredisent même parfois entre eux. 
L’ouvrage met ainsi en évidence diverses caractéristiques du système 
démocratique et de la trajectoire économique de la Thaïlande depuis le début 
du XXIe siècle et intéresse ainsi l’étude de la Thaïlande contemporaine et pas 
seulement celle du coup d’État de 2006.   

 
Tim SALZER 

 

                                                      
9 « I blame the demise of the constitution on a lot of people » (p. 36), souligné par l’auteur de 
ce compte rendu. 
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Eugénie MÉRIEAU, Les chemises rouges de Thaïlande, Bangkok, Carnet 

de l’Irasec n° 23, juillet 2013, 168 p. in-8°. 
 
 

Eugénie Mérieau est doctorante à l’Institut National des Langues et 
Civilisations Orientales (INALCO), diplômée de siamois et titulaire d’un 
Master de l’Institut d’études politiques de Paris (Sciences Po). Parlant thaï 
couramment, elle a été recrutée en 2010 par le King Prajadhipok’s Institute, 
un institut de recherche et de formation en administration publique placé sous 
la supervision du Parlement thaïlandais. Elle a publié divers études en thaï et 
en anglais, en politiques publiques et en droit comparé. 

Avant de commenter l’ouvrage d’Eugénie Mérieau, il est nécessaire de 
rappeler le contexte politique thaïlandais à compter de 1932, où le Royaume 
de Siam devient une monarchie constitutionnelle ; en 1939, sous le régime 
militaire du maréchal Plaek Pibulsonggram, le Siam prend le nom de 
Thaïlande. Depuis 1932, la Thaïlande a connu une vingtaine de coups d’État 
(le dernier date du 22 mai 2014), orchestrés par les forces armées et 
fragilisant l’équilibre entre le pouvoir royal, l’armée et les partisans de la 
démocratie. Au milieu des années 2000, deux camps s’opposent nettement : 
les Chemises jaunes, constitués de « conservateurs ultra-royalistes », issus 
des classes aisées de Bangkok et du Sud thaïlandais, et les Chemises rouges, 
représentant les « classes rurales et ouvrières modestes » du Nord et du Nord-
est du pays. Cette description un peu facile des deux factions est 
communément admise.  

 
Eugénie Mérieau propose dans cette brève étude une analyse plus poussée 

de la sociologie des Chemises rouges. Fondé par Thaksin Shinawatra, le parti 
Thai Rak Thai (TRT) remporte les élections de 2001 sur la base d’un 
programme qui prend en compte les plus défavorisés et propose des solutions 
pour combattre la corruption et le trafic de drogue. Sur proposition du 
Parlement, le Roi Rama IX désigne donc Thaksin comme Premier ministre. 
Après les élections du 6 février 2005, son mandat est reconduit : Thaksin 
représente alors pour une grande majorité des Thaïlandais l’espoir que le 
pays puisse accéder réellement au statut de démocratie. 

Un an plus tard, accusé de corruption et d’abus de pouvoir, Thaksin décide 
de dissoudre le Parlement. Boycottées par les partis d’opposition (et en 
premier lieu par le Parti Démocrate), les élections législatives anticipées du 2 
avril 2006 sont à nouveau remportées par le TRT. L’impossibilité de pourvoir 
les sièges dans plusieurs circonscriptions empêchant toutefois le Parlement 
de siéger, les élections finissent par être invalidées. Thaksin retrouve ainsi sa 
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fonction de Premier ministre – par intérim – avant d’être renversé par un 
coup d’État militaire le 19 septembre 2006. 

De 2006 à 2011, les gouvernements se succèdent à un rythme soutenu, 
indiquant par là-même l’instabilité politique du pays. Le général Surayud 
Chulanont occupe le poste de Premier ministre du 1er octobre 2006 au 29 
janvier 2008 (1 an et 4 mois) ; en décembre 2007, le Parti du Pouvoir du 
Peuple (PPP), proche de Thaksin, sort vainqueur des élections ; Samak 
Sundaravej est ensuite nommé Premier ministre jusqu’au 9 septembre 2008 
(7 mois) ; Somchai Wongsawat, vice-Premier ministre et beau-frère de 
Thaksin, lui succède jusqu’au 2 décembre 2008 (2 mois). La Cour 
constitutionnelle dissolvant le parti TRT, une recomposition des alliances 
parlementaires porte au pouvoir le chef du Parti démocrate, Abhisit Vejjajiva, 
soutenu par les Chemises jaunes. Il dirige le gouvernement jusqu’au 8 août 
2011 (2 ans et 7 mois). 

Début avril 2009, des manifestations à Bangkok menées par les ‘Chemises 
rouges’ demandent le retour de Thaksin. Des milliers de Chemises rouges se 
rassemblent à Pattaya, près de Bangkok, avant de prendre d’assaut l’hôtel où 
se tenait un sommet de l’ASEAN. L’état d’urgence est alors décrété à 
Bangkok. Le 14 mars 2010, les Chemises rouges installent leur camp au cœur 
de la capitale ; le 19 mai 2010, la manifestation se termine dans la violence 
avec l’intervention de l’armée. En quelques semaines, la crise s’intensifie et 
provoque une centaine de morts et des milliers de blessés. 

En 2011, le Puea Thai, fondé par Yingluck Shinawatra, la benjamine des 
sœurs de Thaksin, remporte les élections et elle devient à son tour Premier 
ministre. Le 7 août 2013, le Parlement étudie un nouveau projet de loi 
d’amnistie qui pourrait permettre le retour de Thaksin, mais des milliers de 
partisans de l’opposition manifestent. Fin octobre 2013, les manifestations de 
l’opposition deviennent quotidiennes et la pression prend de l’ampleur avec 
des centaines de milliers de manifestants à Bangkok. Des Chemises rouges 
manifestent aussi en parallèle. Yingluck Shinawatra annonce des élections 
anticipées, fixées au 2 février 2014. Le 13 décembre 2013, une foule de 
manifestants paralyse Bangkok en occupant plusieurs artères de la capitale, 
dans une énième tentative pour réclamer la destitution de Yingluck. Le 21 
janvier 2014, à l’approche des législatives du 2 février, l’état d’urgence est 
déclaré à Bangkok pour faire face aux mouvements de rues réclamant depuis 
plus de deux mois la chute du gouvernement. Yingluck Shinawatra est 
destituée le 7 mai 2014 par la Cour constitutionnelle de Thaïlande. 

Depuis le 20 mai 2014, après plusieurs mois de crise politique, la Thaïlande 
est dirigée par une junte militaire dirigée par le général Prayuth Chan-ocha, 
qui a instauré un Conseil national pour la paix et le maintien de l’ordre. Bref 
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cette phrase de François Hauter décrit assez bien le contexte politique actuel : 
« la Thaïlande n’a connu à ce jour que des dictatures issues de coups d’État 
ou des gouvernements corrompus issus d’élections ». 

 
Dans cette étude structurée en 6 chapitres, Eugénie Mérieau tente de donner 

une description du mouvement des Chemises rouges en se proposant 
d’identifier les différents groupes et groupuscules qui le composent. Elle 
nous permet d’observer les étapes majeures de son évolution et présente ses 
manifestations les plus notables tout en les reliant à différents événements 
politiques. Enfin, elle expose ce mouvement comme un acteur essentiel de la 
vie politique thaïlandaise et cadre son étude à partir de sa création, à la veille 
du coup d’État du 19 septembre 2006, jusqu’à sa victoire électorale aux 
élections du 3 juillet 2011. 

Eugénie Mérieau introduit son étude par le récit des manifestations de Phan 
Fa et de Ratchaprasong du 3 avril 2010 au 19 mai 2010, expliquant que ces 
événements représentent un moment charnière de l’histoire des Chemises 
rouges en tant que mouvement social et constituent son mythe fondateur.... et 
la plus grande manifestation pro-démocratique de l’histoire du pays. Nous 
apprenons ainsi que le mouvement des Chemises rouges regroupe à l’origine 
« paysans et intellectuels, Bangkokiens et provinciaux, opportunistes et 
idéalistes qui ont noué des solidarités indéfectibles à la faveur de la tragédie 
de mai 2010 ». E. Mérieau propose d’étudier sept groupes, ce qui laisse 
supposer qu’il y en a bien d’autres. Les détaillant tour à tour, elle précise 
qu’ils n’ont pas forcément les mêmes objectifs, ni les mêmes rapports à 
Thaksin, même si ce dernier a joué un rôle prédominant dans la création du 
mouvement des Chemises rouges en représentant la figure emblématique de 
leur marche vers la démocratie. 

Le mouvement s’est ensuite organisé, autour d’alliances entre différents 
groupes qui partagent les mêmes objectifs, à savoir renverser la Constitution, 
faire tomber le gouvernement militaire et éliminer un système où le pouvoir 
échoit aux élites traditionnelles. Le mouvement se fait notamment remarquer 
par l’organisation de grandes manifestations où le nombre de participants 
augmente significativement et clame ses revendications dans une ambiance 
plus festive qu’agressive. Eugénie Mérieau évoque d’ailleurs le rôle de PTV, 
une chaîne de télévision qui diffuse largement les manifestations et contribue 
à les populariser. Puis la situation dégénère et les manifestations des 
Chemises rouges et de leurs opposants, les Chemises jaunes, s’alternent et 
s’intensifient au point de faire des milliers de blessés et des centaines de 
morts. On pourrait parler de révolution politique, culturelle et sociale, 
remettant fondamentalement en cause le pouvoir politique et économique. 
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Pour conclure, Eugénie Mérieau a tenté d’apporter un éclairage nouveau sur 

le mouvement des Chemises rouges. Jusqu’à présent, peu de personnes 
s’étaient donné la peine de décrire ce mouvement autrement que par sa 
couleur et en alléguant qu’il était composé, en grande partie, par des 
Thaïlandais issus de classes sociales modestes voire défavorisées. Les 
Chemises jaunes mériteraient aussi d’avoir leur étude à part entière ! La tâche 
n’était sûrement pas aisée au vu du nombre des acteurs, des diverses 
manifestations, de l’évolution parfois chaotique du mouvement et des 
événements politiques concomitant. 

On peut toutefois regretter l’absence d’une carte de la capitale qui aurait 
permis d’identifier plus facilement les lieux de manifestations. Eugénie 
Mérieau verse aussi un peu dans le sensationnel à la manière des journalistes 
qui cherchent à attirer l’œil du lecteur. Les termes ou expressions comme 
« répression sanglante », « plaie encore ouverte », « premières violences 
fondatrices », « tragédie », « chagrin d’amour »... me semble excessifs. À 
l’évidence Eugénie Mérieau s’est investie de tout son cœur dans cette étude, 
mais on peut alors parfois douter de son objectivité. Étant donné que les 
événements et la politique actuels de Thaïlande sont difficiles à comprendre, 
Eugénie Mérieau manque parfois de clarté dans son empressement et sa 
volonté de manifester son enthousiasme pour les Chemises rouges. Ceci 
étant, cette étude est tout de même très intéressante et a sûrement nécessité 
des heures de recherches. 

Mais une question se pose aujourd’hui : quel est l’avenir des Chemises 
rouges, et bien plus important encore, de la Thaïlande en général ? Eugénie 
Mérieau publiait ce document en 2013 mais la situation a encore évolué. Il 
est évident que le mouvement a amorcé un changement dans les esprits et a 
suscité chez les Thaïlandais, qu’ils soient participants, sympathisants, 
simples observateurs ou réfractaires au mouvement et aux revendications des 
Chemises rouges, la volonté d’envisager de réelles réformes politiques et 
sociales. La situation actuelle ne le permet pas pour l’instant et menace 
grandement l’équilibre économique de la Thaïlande à moyen terme. Enfin, le 
discours à tendance idéologique des Chemises rouges est-il toujours aussi 
pertinent et concordant avec les souhaits du plus grand nombre ? 

 
Angela SIELSKI 
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II. BIRMANIE 
 
 
Ian BROWN, Burma’s Economy in the Twentieth Century, Cambridge 

University Press, Cambridge, 2013, 299 p. 
 
 
 En 2015 la Birmanie se retrouve à parité avec plusieurs des pays les plus 

pauvres du monde. Et pourtant, peu avant le départ des colons anglais, un 
administrateur britannique se réjouissait de la richesse de l’ancienne colonie 
qu’il qualifiait d’« une des perles les plus précieuses du diadème impérial de 
l’Inde »10. En moins d’un siècle, l’économie birmane a subi un effondrement 
dramatique. The Times explique ce déclin ainsi : « Burma is a pre-eminent 
example of a nation ruined by the force of bad ideas and the brutal 
expedients to implement them. On gaining independence from Britain in 
1948, its prospects appeared as bright as any nations in South East Asia […] 
Yet its per capita GDP is now about one eighth of that of its neighbour 
Thailand. The difference is attributable largely to malign ideology »11.  

On en retire la conclusion que la Birmanie partait sur de bonnes bases au 
départ des Anglais et que l’économie s’est ensuite progressivement dégradée. 
Une telle vision du développement de la Birmanie se justifie sans difficulté : 
le pays a été ravagé par des conflits ethniques ; des décennies de dictature 
militaire menant une politique de repli sur soi et d’hostilité à l’égard de 
l’étranger ont coupé la Birmanie du marché mondial.  

Du point de vue de Ian Brown, professeur à la School of Oriental and 
African Studies (SOAS) de Londres, cette approche demeure toutefois 
simplificatrice et occulte d’autres enchaînements causaux. D’après Brown, 
les chercheurs travaillant sur l’histoire économique de la Birmanie auraient 
trop souvent débuté leur analyse à l’année 1962, date de la prise du pouvoir 
de la junte militaire, un choix révélateur d’une conviction commune : 
travailler sur l’histoire économique birmane au XXe siècle signifie forcément 
essayer d’expliquer l’écroulement à l’origine du retard contemporain. Le 
choix d’un événement historique comme point de départ revient à définir ce 
même fait comme cause ultime de la misère économique d’aujourd’hui. Par-
delà le choix de 1962 se trouve la conviction intime que les Birmans doivent 
être tenus responsables de la pauvreté de leur pays.  

                                                      
10 « One of the brightest jewels in the Imperial diadem of India » (p. 6).  
11 The Times, 21 août 2012, p. 2. 
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Avec le présent ouvrage, Ian Brown se propose de repenser les raisons qui 
peuvent expliquer le tournant qu’a pris l’économie birmane durant le dernier 
siècle. Brown commence son étude en 1900 dans le dessein de trouver le 
juste équilibre entre la responsabilité des autocrates birmans et celle des 
Britanniques dans l’état de la Birmanie au début du XXIe siècle. Pour Brown, 
il s’agit d’une part de s’interroger sur les conditions matérielles prévalant à 
l’issue du règne colonial, c’est-à-dire de remettre en question l’affirmation 
des Britanniques selon laquelle la Birmanie était en bonne santé lors de leur 
départ, d’autre part d’évaluer l’emprise de l’expérience coloniale sur la 
politique économique des dirigeants birmans après l’indépendance.  

 
Ian Brown considère (ch. 1) que l’annexion en 1886 du territoire birman par  

le Raj britannique (régime colonial anglais dominant  le sous-continent 
indien) était avant tout motivée par la sécurité des frontières de l’Inde contre 
les attaques de rebelles birmans dans un premier temps, puis dans un second 
temps, comme une réponse stratégique à l’installation des Français en 
péninsule indochinoise. Après l’annexion, les Britanniques décidèrent 
d’introduire le système de gouvernance de l’Inde en Birmanie plutôt que de 
chercher à y établir un nouveau mode d’administration. Il en résulta une 
triple rupture entre l’administration coloniale et la population birmane : 
comme le territoire birman faisait partie de l’Inde, il devint soumis à la 
législation indienne, dont des lois qui n’avaient que peu de rapport avec les 
enjeux de la société birmane ; le gouvernement colonial indien devenait 
responsable du budget et des projets d’infrastructures en Birmanie ; enfin, les 
Britanniques recouraient à des Indiens ayant une expérience préalable de 
l’administration coloniale plutôt que de former des Birmans à la gestion de 
leur propre pays.   

Ian Brown souligne le lien étroit existant entre le travail d’un individu et 
son ethnicité, dans tous les secteurs : les Birmans cultivaient du riz ; les 
Indiens étaient souvent embauchés au port de Rangoon, sans oublier les 
banquiers chettiars (de provenance du pays tamoul) ; les Européens étaient 
entrepreneurs. Cette exclusion des Birmans des postes les plus rémunérateurs 
a contribué à créer une méfiance vis-à-vis de l’étranger qui influence la 
politique économique du gouvernement birman jusqu’à nos jours. La 
compréhension de la situation du début du XXe siècle est donc indispensable 
pour appréhender la politique économique de la Birmanie contemporaine. 

 
Dans le deuxième chapitre, Ian Brown questionne le lieu commun selon 

lequel la Birmanie aurait été « une des perles les plus précieuses du diadème 
impérial de l’Inde ». Selon Ian Brown, avec la multiplication par sept des 
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surfaces cultivées en riz entre 1850 et 1900, la riziculture était devenue le 
moteur de  l’économie birmane, faisant de la Birmanie le premier exportateur 
mondial de riz : une expansion rendue possible par d’importants mouvements 
migratoires amenant des populations rurales à défricher de nouvelles terres 
dans le delta de l’Irrawaddy, une région aux sols particulièrement fertiles et 
recevant de grandes quantités de précipitation. Cette « fermeture de la 
frontière du riz » a créé de nouveaux enjeux pour tous les acteurs impliqués 
dans le commerce de riz. Les Britanniques souhaitaient une forte 
paysannerie, maîtrisant son foncier et ses facteurs de production ; pendant les 
trois premières décennies du XXe siècle, ils enclenchèrent à l’inverse 
l’émergence d’une élite économique non-paysanne accumulant une grande 
surface de terres agricoles : les chettiars. Bien que cette accumulation ait 
entraîné l’augmentation de la rente foncière, l’appauvrissement et 
l’endettement des paysans, les effets sur le long terme furent d’une plus 
grande gravité encore. Comme les Britanniques ne parvenaient pas à 
empêcher cette centralisation foncière, une des premières mesures prises par 
le gouvernement birman après l’indépendance fut la nationalisation des terres 
agricoles et la fermeture aux investissements étrangers, une logique poussée à 
son terme par le gouvernement militaire à partir de 1962. La riziculture 
birmane perdant de sa rentabilité et demeurant soumise à des importants 
aléas, le gouvernement a cherché à développer d’autres secteurs. Le 
développement d’une industrie locale s’est alors heurté aux importations de 
produits plus compétitifs que ceux des entreprises birmanes.  

 
Un troisième chapitre traite de l’évolution économique après la Seconde 

Guerre mondiale et le départ des Britanniques. L’occupation japonaise et la 
contre-offensive britannique avaient détruit la quasi-totalité de 
l’infrastructure du pays. La main d’œuvre d’origine indienne et les chettiars 
qui n’avaient pas encore quitté la Birmanie suite aux violences visant les 
Indiens se mirent alors en route pour rejoindre leur pays d’origine. Non 
seulement ce mouvement migratoire a eu un fort impact sur la fluidité des 
paysans car leurs principaux fournisseurs de crédit s’en allaient vers l’Inde, 
mais il laissait l’ancien système de gouvernance sans administrateurs. Par 
ailleurs, la guerre avait créé un clivage entre ceux qui s’étaient rapprochés 
des Japonais et ceux qui avaient lutté du côté des alliés, notamment les 
communistes. Le nouveau gouvernement birman, composé d’anciens alliés 
du Japon, se voyait confronté à d’importants mouvements contestant sa 
légitimité. Alors qu’il parvenait à maintenir son pouvoir dans les grandes 
villes, une grande partie des campagnes échappait à son contrôle, imposant 
d’importantes contraintes à l’économie birmane. Non seulement l’autorité 
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centrale ne parvenait pas à percevoir l’impôt dans toutes les régions mais elle 
n’avait plus accès aux revenus du pétrole, dont les champs étaient occupés 
par les communistes. 

La guerre contribua également à renforcer les tendances nationalistes voire 
xénophobes des Birmans, d’où de vives protestations lorsque les Britanniques 
essayèrent de rétablir le régime colonial à la fin de la guerre. Le 
démantèlement de l’économie coloniale, jugée uniquement profitable pour 
les colons et l’Inde, commença dès l’indépendance. Pour construire un 
nouveau système dans lequel les Birmans seraient maîtres de leur propre 
économie, le pouvoir central ordonna la nationalisation de la terre agricole et 
établit un contrôle sur le prix du riz. Ces deux mesures posaient le cadre de 
l’évolution économique des années à venir. Suite à la nationalisation de la 
terre, ceux des chettiars qui étaient encore présents sur le sol birman 
perdaient leur source principale de revenu. L’État, désormais propriétaire de 
la terre, organisait la redistribution de façon à privilégier des petites 
structures familiales. La fixation du prix du riz et la distribution étatique des 
terres découragèrent l’accroissement des exploitations agricoles. La 
productivité du secteur rizicole était ainsi maintenue à un faible niveau, les 
riziculteurs n’ayant aucune motivation pour améliorer la qualité de leur riz. 

Du fait de ces deux mesures et de la destruction des réseaux de transport, 
l’économie birmane n’atteignit pas la croissance espérée et ne rattrapa son 
niveau de production d’avant 1939 qu’en 1953. L’échec de la nouvelle 
stratégie de développement, qui consistait à adosser la croissance 
économique sur le développement d’une industrie locale, est partiellement 
imputable à l’héritage colonial : l’exclusion des Birmans de l’économie 
moderne expliquerait l’absence d’investisseurs locaux. La deuxième guerre 
mondiale avait fait fuir la totalité des administrateurs compétents quand la 
bonne mise en application des mesures de contrôle du marché après 
l’indépendance aurait nécessité une grande expertise économique et 
administrative. En supposant que le prix du riz, particulièrement élevé 
pendant la guerre de Corée, allait se maintenir à ce même niveau, le 
gouvernement central a surestimé le budget qu’il pouvait investir dans 
l’industrie. L’objectif d’industrialisation n’a donc pas été atteint en raison du 
manque de capitaux, aussi bien de la part d’acteurs privés que de l’État.  

En 1960, à peine deux ans après les troisièmes élections législatives de la 
Birmanie indépendante, le général Ne Win s’emparait du pouvoir. Le 
nouveau gouvernement militaire se lançait dès son avènement dans une 
expérience socialiste. Si les terres avaient déjà été déclarées propriété d’État 
sous U Nu, le gouvernement Ne Win déclenchait un mouvement de 
nationalisation de plus grande ampleur. Le commerce privé, les banques, les 
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exportations et les importations étaient soumises au contrôle de l’État. De 
plus, le gouvernement renforçait sa mainmise sur la riziculture en interdisant 
le commerce privé du riz et en décidant de la quantité de riz produite sur un 
an. L’objectif d’industrialisation était néanmoins maintenu et les surplus 
générés par l’exportation de riz devaient couvrir la plus grande partie des 
dépenses dédiées à l’essor du secteur manufacturier. Cet objectif n’a pas été 
atteint, pour les mêmes raisons que précédemment : l’atomicité et la faible 
productivité des exploitations agricoles ; la faiblesse de l’État central, 
incapable de collecter des impôts dans les zones périphériques de la 
Birmanie. Suite aux nationalisations des années précédentes, l’État devint le 
seul créancier des paysans quand le budget mis à la disposition de la 
paysannerie restait systématiquement inférieur aux coûts de production. La 
quantité de riz exportée baissant entre 1963 et 1973, le surplus, sensé couvrir 
les coûts d’industrialisation, ne permit pas de financer l’achat des 
technologies nécessaires. Cette inefficacité de l’économie birmane entraîna 
des pénuries de biens matériels, partiellement comblées par l’essor d’une 
économie parallèle, laquelle réduisait d’autant les recettes fiscales.  

La faillite du système socialiste birman, axé sur de la nationalisation, 
l’industrialisation et la « birmanisation » de l’économie, était devenue 
tellement évidente que les autorités birmanes avaient dû en prendre 
conscience. Trois éléments expliquent toutefois le maintien d’une stratégie 
socialiste : 1°) le gouvernement voyait dans le socialisme la seule réponse 
valable à l’ordre établi par les Anglais ; 2°) la doctrine socialiste avait été 
élaborée par Aung San, le héros national, et ne pouvait donc pas être remise 
en question ; 3°) la Birmanie manquait d’économistes capables de définir une 
autre stratégie. S’il existait quelques spécialistes qui avaient quitté le pays et 
proposaient leur soutien, leurs conseils n’étaient pas pris en considération : 
on leur reprochait leur opportunisme et leur méconnaissance du terrain.  

Alors que la stratégie économique persistait dans ses fondements, le 
gouvernement opérait certains ajustements du socialisme birman. On peut 
notamment citer la prise de conscience des difficultés des seules entreprises 
étatiques à approvisionner l’ensemble de la société et donc de la nécessité 
d’un secteur privé. Le gouvernement essaya de combler le déficit budgétaire 
par le recours à des capitaux étrangers, essentiellement l’aide au 
développement. Les mesures qui eurent les plus graves répercussions sur le 
bien-être de l’économie birmane furent toutefois les démonétisations de 1985 
et 1987, invalidant entre 60% et 80% de la masse monétaire en circulation. 
Bien que l’objectif de ces mesures fût de tarir l’économie parallèle, les 
marchands parvenaient pour la plupart à les contourner ; la population rurale 
fut en revanche la plus touchée par l’effondrement de son épargne. La 
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pénurie fut l’une des principales raisons des grandes manifestations, 
aboutissant à la chute de Ne Win.  

 
À partir de 1988, les autorités centrales abandonnèrent une part croissante 

du contrôle de l’économie birmane. Le  State, Law and Order Council 
(SLORC) voulut orienter la Birmanie vers une économie de marché. Le 
gouvernement abandonna le contrôle du commerce du riz, puis autorisa la 
privatisation d’une série d’entreprises d’État. Dans cette même dynamique, il 
approuva la création de 21 banques commerciales et légalisa le commerce 
frontalier. Ian Brown considère qu’il s’agissait non pas tant d’améliorer la 
qualité de vie de l’ensemble de la population que de maximiser le profit que 
les dirigeants pouvaient tirer de l’économie birmane tout en se légitimant par 
la croissance économique. Toutefois, le gouvernement n’était que peu enclin 
à rendre transparente l’économie birmane et à fournir aux acteurs étrangers 
des statistiques, qui mettraient en lumière les mécanismes par lesquels les 
dirigeants se sont enrichis. Qui plus est, il continuait de refuser 
systématiquement le capitalisme en raison de l’expérience coloniale. 

Les mesures de libéralisation n’ont donc pas attiré autant de capitaux 
étrangers qu’espéré. Alors que la main-d’œuvre birmane était très bon 
marché et peu protégée, les inconvénients auxquels devaient faire face les 
firmes souhaitant investir l’emportaient sur ces avantages, notamment leur 
peu de confiance envers la junte et dans la stabilité du système juridique, et 
l’insuffisance des infrastructures. Les investisseurs étaient obligés de passer 
par des organismes rattachés au gouvernement. Non seulement l’objectif 
d’attirer davantage d’investissements étrangers n’a pas été  réalisé, mais 
l’aide au développement est restée minime, la Birmanie des années 1990 
étant de tous les PMA celui qui recevait le moins d’APD per capita. 

Malgré ces échecs, on peut observer une insertion progressive de la 
Birmanie dans le marché mondial. Dans les années 1990, les États-Unis 
furent le débouché principal des textiles birmans. Alors que ce nouveau 
partenariat était source de revenus, il mettait la Birmanie dans une position 
relativement vulnérable : le fait que plusieurs ONG américaines aient jugé 
inacceptable le comportement du gouvernement birman à l’égard de ses 
administrés engendra un boycott total de la confection birmane, entraînant la 
suppression de 80 000 emplois. Les investissements des partenaires 
asiatiques de la Birmanie se sont avérés plus stables, à commencer par la 
Chine. L’investissement chinois est toutefois peu susceptible de générer une 
amélioration qualitative de l’économie dans le long terme, la plupart des IDE 
chinois étant dirigés vers les ressources naturelles, un secteur à faible valeur 
ajoutée qui ne permet pas d’avancée technologique. 
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Dans sa dernière partie, Ian Brown résume sa démonstration, qui repose sur 
deux arguments. Premièrement, la quasi-totalité des infrastructures ayant été 
détruites durant la Seconde Guerre mondiale, la Birmanie était dans un état 
beaucoup moins favorable à la croissance économique au moment de 
l’indépendance que le disent les Anglais. Deuxièmement, du fait de leur 
exploitation par les Britanniques, les Birmans ont développé un nationalisme 
fortement hostile aux étrangers, poussant à la nationalisation et à l’isolement 
qui ont contribué (parmi d’autres) à la mauvaise performance de l’économie 
birmane durant la deuxième moitié du XXe siècle.  

 
Tim SALZER 

 
 
 

III. RÉSEAUX MARCHANDS ET GÉOPOLITIQUE SUD-EST ASIATIQUES 
 
 
 
Loh Wei LENG, BADRIYAH Haji Salleh, MAHANI Musa, Wong Yee 

TUAN and Marcus Langdon (editors), Biographical Dictionary of 
Mercantile Personalities of Penang, Kuala Lumpur, Think City and 
MBRAS 2013, 228 p. 

 
 
Historiquement, dès le XVIe siècle, Penang (île située au nord-ouest de la 

péninsule malaise) fut une importante plaque tournante pour les activités 
commerciales. Grâce à sa situation privilégiée sur les routes commerciales 
reliant l’Inde à l’Asie du Sud-Est, Penang a attiré de nombreuses 
communautés commerciales : les Malais, les Bugis, les Acihais, les Indiens, 
mais aussi les Portugais et les Hollandais. Les Portugais utilisèrent Penang 
comme une étape relais dans leur commerce entre l’Inde et la Chine. 
L’occupation anglaise à la fin du XVIIIe siècle accéléra les activités 
commerciales de l’île. Les Anglais intégrèrent l’île dans un cycle d’échanges 
économiques régional, ce qui favorisa non seulement son développement 
mais aussi l’implantation d’une multitude de communautés venues de toute 
l’Asie du Sud-Est ainsi que des côtes indiennes (Bengale, Coromandel et 
Malabar). Les communautés commerçantes amenaient des marchandises qui 
pourraient être échangées contre d’autres. Les marchands bugis par exemple 
apportaient de l’or et du tissu, et l’échangeaient contre de l’opium. Les 
commerçants indiens apportaient tissus, cotonnades, sel, bois de santal etc. et 
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les échangeaient contre de l’or. Les Acihais apportaient du poivre et 
l’échangeaient pour des pièces de tissu indien au détail, de l’opium et du fer. 
Les Malais amenaient de l’étain, du rotin, des résines et de l’or ; quant aux 
navires européens et américains, leur soute contenait du plomb, de l’étain, du 
fer, du cuivre, des tissus, des liqueurs etc. 

 
L’ouvrage qui nous intéresse ici met justement en perspective ce 

dynamisme économique régional à travers la biographie de deux cent 
personnalités marchandes ayant vécu aux XIXe et XXe siècles à Penang.  

Il complète les informations contenues dans le Historical Personalities of 
Penang ainsi que dans l’ouvrage monumental de Suryadinata, Southeast 
Asian Personalities of Chinese descent. A Biographical Dictionary12 ; une 
mise à jour d’autant plus bienvenue que ce travail ne se limite pas aux seuls 
individus issus de la diaspora chinoise mais élargit son champ d’intérêt aux 
représentants des différentes communautés de l’île (les différents groupes du 
sous-continent indien, les Malais, les Arabes ou les Européens).  

De plus, les auteurs du Biographical Dictionary ont pris le parti de 
souligner les efforts déployés par ces personnalités pour le développement 
social, culturel ou politique de leur île. En effet, certains étaient des hommes 
politiques, d’autres des chefs de communauté, d’autres des bijoutiers, des 
agents spécialisés dans le pèlerinage à la Mecque (haj), des philanthropes etc.  

Parmi ces exemples, on peut citer David Brown (1776-1825), planteur 
anglais, propriétaire terrien, marchand, figure publique et leader de 
communauté. On peut également citer le cas de Chung Keng Quee (1821-
1901). Cet homme, originaire de la province du Guangdong en Chine, fut le 
plus important propriétaire de mines d’étain de l’île. Il construisit des écoles, 
des orphelinats, des temples ou des ponts etc. À sa mort, il est la plus grande 
fortune du pays, et probablement aussi l’une des plus grandes de toute l’Asie 
du Sud-Est.  Arrêtons-nous aussi sur Syed Abbas bin Syed Abdul Rahman 
Alhabshee (1922-2002), un homme d’affaire influent, d’origine arabe, 
marchand, politicien et philanthrope. Il fut particulièrement impliqué dans les 
affaires commerciales de la communauté malaise de Penang. Il fonda en 
1982, le Konsortium Perkalan Berhad Group (KPB) – consortium pour les 
bateaux de transport de marchandises – qui donna à de nombreux Malais la 
possibilité d’exercer leurs activités commerciales à un niveau international. 
Sur le plan politique, Alhabshee fut co-fondateur du parti UMNO (United 

                                                      
12 CHUNG, W. W., & YEOH, T. G., Historical Personalities of Penang , Penang, Phoenix Press, 
1986, 180 p. ; SURYADINATA, Leo (éd.), Southeast Asian Personalities of Chinese descent. A 
Biographical Dictionary , Singapour,  Chinese Heritage Centre & Institute of Southeast Asian 
Studies, 2 vols., 2012, 1397 p. (vol. 1) + 154 p. (vol. 2, glossaire & index). 



Comptes rendus 
 

 

201

Malay National Organisation) de Penang, et se battit pour la défense des 
droits des Malais à Penang. Enfin, on peut également citer le cas de Himatlat 
Hariram Bhatt (1899-1985), marchand, philanthrope et leader de 
communauté. Bhatt est né à Zanzmer, dans l’état du Gujarat, en Inde. En plus 
de ses activités commerciales, Bhatt fut très impliqué dans les affaires de la 
communauté gujarati de Penang. Il fut par exemple à l’origine de la première 
école pour enfants gujarati – Ramakrishna Gujarati School – où il fut lui-
même enseignant de langue gujarati. Tout au long de sa vie, il se montra 
particulièrement préoccupé par la situation des Indiens de l’île de Penang. En 
1975, il fit don à l’Université des Sciences de Malaisie (Universiti Sains 
Malaysia) la somme de RM 58 000 afin de constituer un fonds pour attribuer 
des bourses d’études aux étudiants indiens dans le besoin.  

La richesse des sources utilisées, le méticuleux travail de compilation des 
documents, la sobriété et la clarté de la présentation, ainsi que les efforts 
déployés pour reconstituer les réseaux sociaux, commerciaux et les liens 
familiaux, font de cet ouvrage un outil indispensable pour étudier l’histoire 
économique et sociale de la région. À la fin du volume, le lecteur trouvera 
des illustrations, telles que des photographies d’époque, des schémas et des 
cartes.  Ces illustrations suivent un ordre thématique : ‘Les débuts d’une cité 
portuaire cosmopolite’, ‘En suivant les routes maritimes vers l’Est’ ; 
‘L’établissement d’une entreprise commerciale (Beach Street)’, ‘Répondre 
aux besoins sociaux’, ‘Institutions religieuses’, ‘Commerce’, ‘Les principales 
organisations commerciales’, ‘Les établissement commerciaux tenus par des 
musulmans autour d’Acheen Street’, ‘Les principales activités économiques’, 
‘Le transport terrestre et maritime’, ‘La fonte de l’étain’, ‘Les activités 
bancaires’, et enfin ‘La collaboration interethnique’. 

 
Nicolas WEBER 
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James CLAD, Sean M. MCDONALD & Bruce Vaughn, The Borderlands 
of Southeast Asia: Geopolitics, Terrorism, and Globalization, Washington, 
Institute for National Strategic Studies, National Defense University 
Press, 2011, 278 p. 

 
 
La mer de Chine méridionale est au centre d’une polémique : les frontières 

maritimes y sont contestées par cinq pays de l’Asie du Sud-Est et 
revendiquées par la R.P. de Chine. Plus globalement, ce conflit met en 
évidence l’importance des frontières en Asie du Sud-Est. 33% des frontières 
terrestres du monde sont aujourd’hui des zones de conflits13. La longueur de 
la ligne frontalière mondiale ne cesse de croître, au rythme des 
indépendances. Cette augmentation des frontières va donc à l’encontre de 
l’idée même de « mondialisation » i.e. d’un monde sans frontières. Cette 
dialectique entre frontières et mondialisation constitue l’un des thèmes 
majeurs du livre. La mondialisation est-elle un mensonge ou une illusion ? 
Pourra-t-elle éliminer les frontières ? Si oui, quels sont les risques associés ? 
L’Asie du Sud-Est devra-t-elle suivre l’évolution de l’Europe en éliminant 
ses frontières internes ?  

 
La mer de Chine méridionale n’est que l’un des nombreux conflits qui ont 

incité les auteurs du présent ouvrage à se pencher sur les frontières de l’Asie 
du Sud Est. Ses trois éditeurs sont James Clad, du CNA (Center for Naval 
Analyses), professeur d’études sud-est asiatiques à l’Université Nationale de 
Défense (Washington DC) et à l’Université de Georgetown ; Sean M. 
McDonald, professeur de géographie à l’Université de Bentley et l’un des 
fondateurs du think-tank « The Additional Group », spécialisé dans 
l’évaluation des impacts économiques ; et Bruce Vaughn, sud-est asiatisant 
du Congressional Research Service. Formé de dix chapitres écrits par onze 
auteurs, l’ouvrage présente une grande variété de pensées et d’approche, 
essentiellement américaines.  

J. Clad commence par démontrer que la mondialisation ne peut pas faire 
l’économie de toutes les frontières maritimes, aériennes ou terrestres. La 
mondialisation, qui a ouvert les frontières de l’Europe, ne les a pas 
supprimées en Asie du Sud-Est où les frontières ont été créées par les 
empires coloniaux de ces mêmes européens. Malgré la formation d’une 

                                                      
13 DIENER, Alexander C. & Hagen, Joshua, Borderlines and Borderlands Political Oddities at 
the Edge of Nation-State, Lanham, Rowman & Littlefield Publisher, 2010, 292 p. 
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communauté économique, la pression des pays voisins et le développement 
technologique poussent les pays sud-est asiatiques à définir leurs frontières. 

Michael Wood (ch. 2) et David Lee (ch. 3) invitent à examiner les frontières 
d’un point de vue archéologique et historique, en rappelant que les empires 
coloniaux européens sont responsables de la diffusion d’une doctrine 
‘impérialiste’ reposant (entre autres) sur la « définition, délimitation et 
démarcation » des frontières, au nom d’une théorisation de l’espace en termes 
d’ordre et d’autorité.  

Zachary Abuza s’attelle à explorer les régions frontalières sud-est 
asiatiques, où sévissent aujourd’hui la piraterie, le terrorisme et la pollution, 
évoquant particulièrement la Jemaah Islamiyah, l’une des plus grandes 
organisations terroristes régionales. Nombre d’organisations terroristes se 
trouvent par ailleurs dans des zones frontalières dont les habitants souffrent 
de difficultés économiques et de discrimination ethnique. 

David Rosenberg (ch. 5) s’intéresse ensuite à l’insécurité de la mer de 
Chine méridionale, l’une des voies maritimes les plus empruntées au monde, 
dont l’importance pourrait être décuplée par d’éventuelles ressources 
énergétiques et halieutiques. Pour Richard P. Cronin (ch. 7), la dynamique du 
Grand Mékong peut également être source de conflits, comme autour des 
autres grands fleuves de la région. Dick K. Nanto (ch. 6) avoue les 
inquiétudes américaines relatives à la domination des institutions régionales 
sud-est asiatiques par la Chine. Malgré les affirmations réitérées des États-
Unis quant à l’importance de la liberté de navigation en mer de Chine 
méridionale, les relations entre les États-Unis et les pays sud-est asiatiques se 
sont complexifiées : l’Indonésie et la Malaisie ont ainsi refusé l’aide 
américaine pour combattre le terrorisme. Non seulement la Chine fait partie 
de l’ASEAN +3, mais elle renforce régulièrement sa coopération en matière 
de défense avec les pays de l’ASEAN, qu’elle amène à louvoyer entre les 
pressions chinoises et américaines. Les interactions Chine-Asie du Sud-est, 
qu’évoque Carlyle A. Thayer dans le dernier chapitre (ch. 10) sont donc 
amenées à devenir de plus en plus ambivalentes. 

Les chapitres 8 et 9 changent de registre en abordant la question des 
violences faites aux populations : celles subies par les migrants en 
provenance de Birmanie (Rhoda Margesson), d’une part, et celles opposant 
l’armée indonésienne (TNI) aux habitants de la zone frontalière avec la 
Papouasie Nouvelle Guinée (Patricia O’Brien et Bruce Vaughn), d’autre part. 

 
Annelis PUTRI


